
Déclaration de boycott du Conseil d'Administration 

du Lycée Edmond LABBE  du 7 février 2013. 

 
 
 
Nous, représentants élus des enseignants, des parents, des élèves, des agents techniques et 
administratifs  au Conseil d'Administration du lycée Edmond Labbé de Douai,  avons pris en 
responsabilité la décision de ne pas siéger ce jeudi 07 février 2013 lors de la séance du  Conseil 
d'Administration. 
 
Nous  voulons par ce geste protester contre les conditions dans lesquelles le Rectorat envisage la rentrée 
prochaine dans notre établissement.   
 
Nous ne comprenons pas  la perte de presque 8 postes  et la baisse arbitraire de nos capacités d’accueil 
par le Rectorat de 35 élèves alors que le nombre d’élèves accueilli en seconde sera quasi identique. 
 
 
Les filières technologiques, et particulièrement le secteur industriel, sont  largement affectés par la 
décision de M. le Recteur de fermer sans que rien ne puisse le justifier à nos yeux des secteurs entiers de 
l’établissement (ST2S, BTS IPM, Spécialité Mercatique en STG). 
 

La DHG marque une chute dramatique : 135 heures postes sont supprimées. 
 

Cette gestion comptable brise le dynamisme des équipes pédagogiques et prive, une fois encore, notre 
établissement de filières reconnues et de professeurs compétents. 
 
 
 
Dans le même temps, cette dotation prévoit un volant d’Heures Supplémentaires Années qui va venir 
alourdir les services des enseignants restant dans l’établissement de manière inacceptable. 
Offre de formation réduite, effectifs surchargés, suivi et encadrement des élèves mis en cause, ce sont 
donc les conditions d’enseignement et de travail de tous et d’abord des élèves qui risquent de se dégrader 
fortement. 
 
 
 
Scandalisés par la manière avec laquelle Le Rectorat nie l’investissement et l’engagement des équipes 
éducatives de l’établissement au service des jeunes du Douaisis, nous demandons avec gravité à Mr Le 
Recteur de bien vouloir reconsidérer les moyens alloués à l’établissement pour la rentrée prochaine. 
 
Pour toutes ces raisons, nous refusons de siéger ce soir au Conseil d’Administration. 


